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PRÉFET DU RHÔNE

Le Préfet du Rhône

27 février 2019

Arrêté préfectoral no                                                                                 , relatif aux mesures
d’urgence additionnelles prises dans le cadre de l’épisode de pollution

atmosphérique débuté le 25 février 2019

LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE SUD-EST
PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

PRÉFET DU RHÔNE

Officier de la Légion d’Honneur,

Vu le code de l’environnement, notamment son Livre II, titre II relatif à l’air et à l’atmosphère ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la route, notamment ses articles R.311-1 et R.411-19 ;

Vu le code des transports et notamment son article L.1214-37 ;

Vu la loi no 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles R.122-4, R.122-5 et R.122-8 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret no 2010-146 du 16 février 2010 relatif  aux pouvoirs des préfets,  à l’organisation des
services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret no 2010-224 du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense et de
sécurité ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS, en qualité de préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté interministériel du 7 avril 2016 relatif au déclenchement des procédures préfectorales en
cas d’épisodes de pollution de l’air ambiant ;

Vu le décret n° 2017-782 du 5 mai 2017 renforçant les sanctions pour non-respect de l’usage des
certificats  qualité  de  l’air  et  des  mesures  d’urgence  arrêtées  en  cas  d’épisode  de  pollution
atmosphérique ;

Vu l’arrêté ministériel du 21 juin 2016 établissant la nomenclature des véhicules classés en fonction
de leur niveau d’émission de polluants atmosphériques en application de l’article R.318-2 du code de
la route ;
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Vu le décret n° 2016-858 du 29 juin 2016 relatif aux certificats qualité de l’air ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  29  juin  2016  relatif  aux  modalités  de  délivrance  et  d’apposition  des
certificats qualité de l’air ;

Vu  l’arrêté  zonal  no PREF_DIA_BCI_2017_05_22_01 du  22  mai  2017 portant  approbation  du
document-cadre  zonal  relatif  aux  procédures  préfectorales  et  aux  mesures  de  dimension
interdépartementale en cas d’épisodes de pollution de l’air ambiant ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  no 69-2017-11-16-002  du 16/11/2017  relatif  aux  procédures  préfectorales
d’information-recommandation et d’alerte du public en cas d’épisode de pollution de l’air ambiant
dans le département du Rhône ;

Vu l’arrêté préfectoral no 69-2019-02-25-004 du 25 février 2019, relatif aux mesures d’urgence socles
« N1 » prises dans le cadre de l’épisode de pollution atmosphérique débuté le 25 février 2019;

Considérant l’épisode de pollution en cours sur le bassin Lyonnais – Nord-Isère dans le département
du Rhône, qualifié de « mixte » ;

Sur proposition de monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile,

Arrête

Article 1     : activation de mesures additionnelles  

Sauf exception, les mesures additionnelles « N2 » prévues par l’arrêté cadre départemental, détaillées
dans la suite de cet arrêté, prennent effet à compter de ce jour 17 h hormis la mesure de circulation
différenciée qui prend effet à partir de 5 h le lendemain. Elles s’appliquent sur toutes les communes
du département Rhône appartenant au bassin d’air du bassin Lyonnais – Nord-Isère jusqu’à la fin de
l’épisode de pollution et la levée du dispositif préfectoral.

Les  recommandations  diffusées  et  les  mesures  prises  par  le  préfet  sont  cumulatives.  Ainsi,  les
mesures prises au niveau d’alerte inférieur sont poursuivies.

Article 2     : mesures relatives au secteur agricole  

L’épandage de fertilisants minéraux et organiques sans aucun procédé d’enfouissement est interdit et
reporté après la fin de la période. Dans les zones vulnérables définies au titre de l’article R.211-77 du
code  de  l’environnement,  les  épandages  de  fertilisants  organiques  sont  possibles  sans  obligation
d’enfouissement s’ils sont effectués sur des îlots culturaux implantés avec une culture intermédiaire
piège à nitrates ou une culture dérobée.

Article 3     : mesures relatives au secteur industriel  

Toute activité     :  

Toute unité de production, émettrice de particules fines, de NOx, ou de COV déjà à l’arrêt ou qui
seraient arrêtées durant l’épisode de pollution n’est autorisée à reprendre son activité qu’à la fin de
l’épisode de pollution.

Réduire les émissions, y compris par la baisse d’activité.

Arrêt temporaire des activités polluantes.

Gros émetteurs ICPE     :  

Les prescriptions particulières prévues dans les autorisations d’exploitation des ICPE en cas d’alerte à
la pollution de niveau d’alerte 2 sont activées, sans délai, par les exploitants.
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Article 4     : mesures relatives au secteur chantier BTP et carrière  

Sur les chantiers, les travaux générateurs de poussières (démolition, terrassement, etc.) sont arrêtés et
reportés à la fin de l’épisode de pollution.

Article 5     : mesures relatives au secteur résidentiel  

L’utilisation de groupes électrogènes, pendant la durée de l’épisode de pollution, n’est autorisée que
pour satisfaire l’alimentation électrique d’intérêts essentiels, notamment de sécurité.

Article 6     : mesures relatives au secteur du transport  

La circulation différenciée est instaurée.

Le périmètre d’application de la mesure de restriction de la circulation (cf. carte en annexe 1) est
constitué par les voiries situées à l’intérieur des communes de Lyon et de Villeurbanne, hormis les
voiries et itinéraires suivantes :

– boulevard Laurent Bonnevay, ex-RD 383 ;

– boulevard Pierre Sémard ;

– boulevard périphérique Nord ;

– autoroute A7 ;

– autoroute A6 ;

– autoroute A42 ;

– l’itinéraire permettant d’accéder et de quitter le parc relais de Vaise par le quai Raoul Carré,
le quai Sédaillan, le quai du Commerce, le quai de la gare d’eau, la rue de Saint -Cyr et la rue
du 24 mars 1852 ;

– l’itinéraire  entre  le  boulevard  périphérique  Nord  et  le  parc  relais  de  Vaise  par  la  rue  de
Bourgogne et la rue du 24 mars 1852 ;

– l’itinéraire entre le boulevard Laurent Bonnevay et le parc relais de la Soie par l’ex-RD 517,
la rue Léon Blum, la rue de la Soie et la rue de la Poudrette ;

– l’itinéraire entre l’A7 et le parking de la gare de Lyon-Perrache empruntant les bretelles de
l’échangeur autoroutier de Perrache et le Cours de Verdun Récamier.

– l’itinéraire  permettant  d’accéder  et  de  quitter  le  parc  relais  Gorge de Loup par  la rue du
Bourbonnais,  l’avenue  Sidoine  Apollinaire,  la  rue  du  Professeur  Guérin,  la  rue  Sergent
Michel Berthet et la rue de la Pépinière Royale.

* Véhicules concernés

En fonction des caractéristiques et de la durée de l’épisode de pollution rencontré, la restriction de la
circulation peut viser une ou plusieurs classes de véhicules telles que définies à l’arrêté ministériel du
21 juin 2016.

Dès décision de mise en  œuvre de la mesure de restriction de la circulation des véhicules les plus
polluants, les véhicules autorisés à circuler sont les véhicules affichant un certificat qualité de l’air.
Après 2 jours de mise en œuvre de la mesure, les véhicules autorisés à circuler sont les véhicules
affichant  un  certificat  qualité  de  l’air  de  classe  « zéro  émission  moteur »,  ou  de  classe 1,  ou  de
classe 2, ou de classe 3.

* Dérogation à la restriction de circuler

Sont autorisés à circuler par dérogation les véhicules figurant à l’annexe 2 :
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Les véhicules d’intérêt général tels que définis au 6.4, 6.5 et 6.6 de l’article R.311-1 du code
la route susvisé, ainsi que les véhicules des forces armées et les véhicules des associations agréées de
sécurité civile.

* Poursuite des infractions

Les contrevenants à la mesure de restriction de la circulation pour les véhicules les plus polluants
seront punis de l’amende prévue pour la contravention de quatrième classe, lorsque le véhicule relève
des catégories M2, M3, N2 ou N3 définies à l’article R.311-1 du code de la route (poids-lourds et
autocars) et de la troisième classe, lorsque le véhicule relève des catégories M1, N1 ou L (véhicules
particuliers), assortie d’une mesure d’immobilisation du véhicule éventuellement suivie d’une mise
en fourrière, conformément aux dispositions des articles L.325-1 à L.325-3 et R.411-19 du Code de la
route.

* Réduction tarifaire ou gratuité des transports publics en commun de voyageurs

En application de l’article L.223-2 du code de l’environnement, durant la période d’application des
mesures d’interdiction de la circulation de certaines catégories de voitures particulières, les autorités
organisatrices de transport concernées peuvent faciliter l’accès aux réseaux de transport en public en
commun de voyageurs par toute mesure tarifaire incitative.

Conformément aux dispositions :

• du code de l’environnement, notamment l’article L.223-2 ;

• de l’arrêté inter-ministériel du 7 avril 2016 modifié par l’arrêté du 26 août 2016 relatif au
déclenchement des procédures préfectorales en cas d’épisodes de pollution de l’air ambiant,

les collectivités territoriales compétentes sont invitées à prendre toute mesure destinée à limiter les
émissions du transport, notamment :

• le covoiturage ;

• des mesures tarifaires propres à favoriser l’usage des transports collectifs ;

• des mesures concernant le stationnement de nature à inciter les résidents à ne pas utiliser leur
véhicule ;

• des  mesures  concernant  le  stationnement  de  nature  à  dissuader  les  non-résidents  de
stationner ;

• toute  autre  mesure  incitative  de  nature  à  favoriser  l’usage  des  transports  en  commun et
l’utilisation des parcs-relais ouverts à proximité des gares ou reliés au centre-villes par des
transports collectifs.

Les  essais  moteurs  des  aéronefs  dont  l’objectif  n’est  pas  d’entreprendre  un  vol  sont  interdits  et
reportés à la fin de l’épisode de pollution.

Les tours de piste d’entraînement des aéronefs, à l’exception de ceux réalisés dans le cadre d’une
formation initiale dispensée par un organisme déclaré, approuvé ou certifié, avec présence à bord ou
supervision d’un instructeur sont interdits et reportés à la fin de l’épisode de pollution.

Les bateaux fluviaux sont raccordés électriquement à quai en substitution à la production électrique
de bord par les groupes embarqués, dans la limite des installations disponibles.

Article 7     : renforcement des contrôles  

Le préfet fait procéder au renforcement :

– des contrôles du respect des vitesses réglementaires sur la voie publique par les forces de
police et de gendarmerie ;
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– des  contrôles  antipollution  des  véhicules  circulant  sur  la  voie  publique  par  les  services
concernés ;

– de la vérification des contrôles techniques obligatoires des véhicules circulant  sur la voie
publique par les forces de police et de gendarmerie ;

– des contrôles de présence de matériels de débridage sur les cyclomoteurs ;

– des contrôles du respect des prescriptions des ICPE ;

– des contrôles du respect des interdictions de brûlage de déchets.

Article 8     : répression des infractions  

Les  infractions  aux  mesures  prévues  par  le  présent  arrêté  sont  sanctionnées,  sans  préjudice  de
l’application d’autre sanctions, conformément aux dispositions du chapitre VI du titre II du livre II du
code de l’environnement et de l’article R.411-19 du code de la route.

Article 9     : recours  

Outre les recours gracieux et hiérarchiques qui s’exercent dans le même délai, un recours contentieux
pour excès de pouvoir peut être déposé au tribunal administratif (Palais de justice Part-Dieu – 184 rue
Duguesclin – 69 433 LYON CEDEX 03) dans un délai de deux mois à compter de la notification
et/ou de la publication du présent arrêté.

Article final     : exécution  

Le Préfet du Rhône, le Préfet délégué pour la défense et la sécurité, le Secrétaire Général, Préfet
délégué pour  l’égalité  des  chances  et  le  directeur  de cabinet  de  la  préfecture  du département  du
Rhône, les sous-préfets d’arrondissement concernés, les services déconcentrés de l’État concernés, les
services de police et de gendarmerie concernés, le président du Conseil Départemental, le président
de  la  Métropole  de  Lyon,  les  maires  et  présidents  d’établissements  publics  de  coopération
intercommunale concernés et le président de l’association agrée de surveillance de la qualité de l’air
sont chargés chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs du département du Rhône.

Le préfet,
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MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

 

ARRETE n° 13 - 2019 du 25 février 2019 

 

portant modification de la composition du conseil d’administration 

de la Caisse d’Allocations Familiales du Rhône   

 

La ministre des solidarités et de la santé 

 
 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2 et D.231-1 à D.231-4,  

 

Vu l’arrêté du 16 janvier 2019 portant délégation de signature à Madame Cécile RUSSIER, cheffe de l’antenne de 

Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale,  

 

Vu l’arrêté ministériel du 7 février 2018 portant nomination des membres du conseil d’administration de la Caisse 

d’Allocations Familiales du Rhône, 

Vu l’arrêté modificatif n° 5 - 2019 du 1
er
 février 2019, 

 

Vu la proposition du Mouvement des Entreprises de France (MEDEF) en date du 18 février 2019, 

 
 

A R R Ê T E 
 

Article 1 
 
L’arrêté ministériel en date du 7 février 2018 susvisé, portant nomination des membres du conseil d’administration de 

la Caisse d’Allocations Familiales du Rhône est modifié comme suit : 

 

Parmi les représentants des employeurs désignés au titre du Mouvement des Entreprises de France (MEDEF) : 

- Monsieur Bertrand GROS, suppléant,  est désigné titulaire en remplacement de Pierre BERGERET,  

- Monsieur Pierre BERGERET, titulaire, est désigné  suppléant en remplacement de Bertrand GROS.  

 

Article 2 

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département du Rhône. 

 

 

   Fait à Lyon, le 25 février 2019 

 

La ministre des solidarités et de la santé, 

Pour la ministre et par délégation, 

 

La Cheffe d’antenne de Lyon 

   de la Mission Nationale de Contrôle  

   et d’audit des organismes de sécurité sociale 

 

   

 

 

Cécile RUSSIER 
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